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EXAMEN-MAISON INTRA-TRIMESTRIEL

(29 septembre 2011) 


REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. Les étudiants et étudiantes doivent à répondre à l’une des deux questions.
2. Les étudiants peuvent répondre à la question complémentaire.
3. Les étudiants et étudiantes doivent respecter les normes relatives à la longueur et la présentation des réponses contenues en annexe.

4. L’examen-maison intratrimestriel sera noté sur 40 points. Des points additionnels au-delà des 40 points, au nombre de 1 à 5, peuvent être attribués pour le commentaire formulé en réponse à la question complémentaire. 
5. La durée de l'examen-maison intratrimestriel est de quatre semaines.

6. Les réponses devront être remises Secrétariat des études de premier cycle situé au local A-3406 du Pavillon Maximilien-Caron au plus tard le lundi 31 octobre 2011 à 16 h. Le manuscrit sera identifié par votre Code d’identification en droit (CID) et ne devra pas comporter une mention de votre nom.


QUESTION 1

1. À la lumière des événements entourant la demande d’admission de la Palestine aux Nations Unies et en regard de la Déclaration sur l’État de Palestine transmise au secrétaire général Ban Ki-moon le 23 septembre 2011 (reproduite en annexe ci-après), la Palestine est-elle un État au sens du droit international? 

Déclaration de l’État d Palestine
(23 septembre 2011)

En regard de la demande d’admission de l’État de Palestine à titre de membre des Nations Unies, j’ai l’honneur, en ma qualité de Président de l’État de Palestine et de président du Comité exécutif de l’organisation de libération de Palestine, le seul représentant légitime du peuple palestinien, de déclarer solennellement que l’État de Palestine est un État pacifique et qu’il  accepte les obligations contenues dans la Charte des Nations Unies et s’engagent solennellement à les respecter.
OU

QUESTION 2


2. Définissez la compétence universelle en droit international public et illustrez son application par quelques exemples tirés de l’histoire et l’actualité du droit international.
ANNEXE

Normes relatives à la longueur et la présentation de la réponse

1. La réponse à la question comporte un maximum de 10 000 caractères (espaces compris).

2. La réponse est présentée à interligne simple avec des marges de deux (2) cm, en caractères Times New Roman et en 11 points.

3. Il n’est pas nécessaire de faire des notes infrapaginales ou des notes à la fin du texte. Si vous choisissez d’en faire, les normes contenues Didier LLUELLES et Josée RINGUETTE, Guide des références pour la rédaction juridique, 7e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2008 sont de rigueur.

4. En conformité avec l’alinéa 9.1 c) du Règlement des études der premier cycle, la réponse est présentée en français. Les personnes dont la langue maternelle ou la langue d'usage n'est pas le français peuvent formuler, en application du même alinéa, une demande d’exemption à cette règle en s’adressant au doyen de la faculté de droit. Quelle que soit la langue utilisée, la qualité de la langue compte parmi les critères d'évaluation. Des points sont soustraits pour les fautes d’orthographe à raison d’un maximum de cinq (4) points pour l’examen intratrimestriel.

QUESTION OPTIONNELLE

Commentez la caricature suivante :
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